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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: YWCA Canada
	Nom: 
	rec1: • Élaborer un plan d'action national coordonné pour contrer la violence faite aux femmes 
Des mesures concertées pour respecter l'engagement pris par le gouvernement Harper dans le discours du Trône de 2011,  à savoir « faire face au problème de la violence faite aux femmes et aux jeunes filles », auraient dû être prises depuis longtemps. En tant que plus grand fournisseur de centres d'hébergement pour les femmes fuyant la violence, YWCA Canada recommande que, avec un apport important du secteur des services de lutte contre la violence faite aux femmes, le gouvernement fédéral mette en oeuvre un processus pour l'élaboration d'un plan d'action national pour contrer la violence faite aux femmes qui coordonne les politiques et les services dans les trois ordres de gouvernement et qui comble les lacunes actuelles en matière de services.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic1: [Enfants, jeunesse et familles]
	Dropdowntopic3: [Pauvres, pauvreté et inégalité des revenus]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [1 an]
	rec2: La violence au foyer coûte au Canada 7,4 G$ annuellement, y compris les coûts directs, soit 
1,9 G$ (Justice Canada, 2012). Les agressions sexuelles ajoutent 546 M$ par an en coûts directs, et 1,9 G$ au total - soit un coût annuel combiné de 334 $ par Canadien. En 2011-2012, le gouvernement fédéral a dépensé 79,9 M$ pour des programmes et des services pour contrer la violence; 2,77 $ par personne ou 0,82 % du coût. Un plan d'action national efficace permettrait de réduire le nombre de cas, les impacts et les coûts atteignant plusieurs milliards de dollars. Les investissements pendant l'exercice financier 2014 seraient d'ordre administratif et réduits au minimum. Au cours des années futures, les investissements seraient compensés par la réduction des coûts.   
	rec3: La mise en oeuvre d'un plan national efficace pour contrer la violence bénéficierait, selon les estimations, à une femme sur quatre au Canada qui sera victime de violence de la part de son partenaire au cours de sa vie (OMS,  2013). C'est environ 25 % des femmes au Canada, et 
12,5 % de la population totale. Les 75 000 -100 000 femmes et enfants qui, chaque année, quittent leur foyer pour trouver refuge dans un centre d'hébergement pour femmes maltraitées en bénéficieraient aussi, tout comme les adolescentes sans abri, dont la majeure partie ont fui la violence sexuelle. Compte tenu des nombreux cas de violence dans les collectivités nordiques, les femmes, les enfants et les collectivités dans tout le Nord du Canada en bénéficieraient grandement.
	rec4: Environ les deux tiers des femmes qui fuient la violence en trouvant refuge dans des centres d'hébergement perdent leur emploi. Les femmes qui se séparent d'un conjoint violent dépendent des banques alimentaires dans une proportion 20 fois supérieure à la moyenne nationale pendant aussi longtemps que trois ans après avoir quitté la situation de violence. La mise en oeuvre de cette recommandation aurait pour effet d'améliorer grandement le niveau de vie des femmes victimes ou susceptibles d'être victimes de violence, et celle de leurs enfants. Les employeurs constateraient une diminution des jours de travail perdus à cause de la violence. En réduisant la perte de 7 G$ subie par l'économie, on améliorerait le niveau de vie des Canadiens en général.
	rec5: • Améliorer l'accès aux services de garde d'enfants abordables et de qualité 
Le gouvernement fédéral doit prendre des mesures pour élargir l'accès aux services de garde d'enfants abordables et de qualité dont bénéficieraient les enfants et les familles. Le manque de services de garde abordables dans une grande partie du Canada pose un obstacle important à la participation des femmes au marché du travail, notamment les mères monoparentales. L'accès à des services de garde d'enfants abordables à faible coût se traduit par une augmentation de la participation des femmes au marché du travail, une diminution de la dépendance à l'aide sociale et une hausse du PIB, en plus d'offrir des avantages réels aux enfants. 
	rec6: Un accès élargi à des services de garde d'enfants abordables a un impact positif sur les recettes recueillies et génère des profits pour le gouvernement. Au Québec, pour chaque tranche de 100 $ investis, les investissements dans les services de garde d'enfants à faible coût génèrent 104 $ pour le gouvernement provincial et 43 $ pour le gouvernement fédéral, sans aucun investissement de la part de ce dernier. Le gouvernement fédéral peut s'attendre à des avantages similaires en incitant les autres provinces à élargir l'accès aux services de garde abordables et de qualité, assurant ainsi la rentabilité des services de garde d'enfants.
	rec7: Les familles partout au Canada en bénéficieront, mais les améliorations les plus remarquables se feront sentir dans la vie des mères seules et de leurs enfants. Nous pouvons nous attendre à un accroissement de la participation des femmes au marché du travail, à une indépendance financière accrue des femmes, à une diminution de la dépendance aux prestations d'aide sociale pour les familles et à une réduction de la pauvreté chez les enfants. D'après l'expérience du Québec, les taux d'emploi des femmes qui ont des enfants de moins de six ans augmenteront de 22 % et demeureront élevés, le nombre de mères bénéficiaires de l'aide sociale sera réduit de moitié (baisse de 55 %) et leur revenu médian après impôt augmentera de 81 % (Fortin et coll., 2012).
	rec8: Le PIB réagit de façon proportionnelle à l'augmentation du nombre de personnes occupant un emploi (Solow, 1956). Si l'emploi croît de 2 %, alors le PIB croîtra de 2 %. Au Québec,  69 700 mères additionnelles sont sur le marché du travail à la suite de la mise en place de programmes de services de garde d'enfants à faible coût; le PIB a augmenté de 1,7 % (5,1 G$). À l'échelon national, les mêmes bénéfices se traduiraient par une augmentation de 22 G$ du PIB du Canada au cours de la première décennie du programme. Il est également possible que l'accès prévisible à des services de garde d'enfants abordables entraîne une augmentation du taux de natalité au Canada et contribue dans une certaine mesure à régler le problème du vieillissement général de la population. 
	rec9: • Augmenter la Prestation nationale pour enfants
Le gouvernement fédéral devrait augmenter la Prestation nationale pour enfants (PNE) pour la porter à un maximum de 5 400 $ par enfant, par an. En l'absence d'une stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, l'augmentation de la prestation pour enfants accordée aux familles à faible revenu constitue un moyen efficace de lutter contre la pauvreté. Les familles signalent que la PNE aide à payer le loyer et les services publics ou à acheter de la nourriture et des fournitures sanitaires essentielles. La PNE a démontré qu'elle contribuait réellement à réduire les taux de pauvreté dans les familles, soit 70 300 familles, y compris 154 000 enfants, en une seule année (Campaign 2000, 2012).
	rec10: Le gouvernement fédéral devrait simplifier les mesures de soutien, offertes dans le cadre du système fiscal, destinées aux familles en créant une prestation pour enfants unique plus généreuse qui permettrait de réduire considérablement la pauvreté. La Prestation universelle pour enfants devait être incluse dans la Prestation nationale pour enfants (PNE) et ne ferait plus l'objet d'un paiement distinct. Les ressources actuellement consacrées aux crédits d'impôt régressifs pour enfants et pour la condition physique des enfants seraient redirigées vers la PNE. Selon un modèle de simulation, compte tenu de ces modifications, il en coûterait 174 M$ de moins annuellement pour faire passer le montant maximal de la PNE  à 5 400 $ (Campaign 2000, 2012).
	rec11: Les enfants et la familles à faible revenu bénéficieraient directement de ce changement. En regroupant les crédits d'impôt actuels pour la famille et les enfants en un seul, réparti sur une échelle mobile basée sur le revenu jusqu'à un montant maximum de 5 400 $ par an, on sortirait  174 000 enfants et leurs familles de la pauvreté. Compte tenu d'un revenu d'emploi à temps complet à 11 $/heure, la prestation améliorée permettrait à un parent seul ayant un enfant de sortir de la pauvreté. Le taux de pauvreté chez les enfants serait réduit de 15 %.  Cette mesure permettrait aussi d'éliminer de nombreuses couches de l'administration qui font augmenter la paperasserie et les dépenses.

	rec12: La pauvreté coûte au Canada entre 72 et 86 G$ annuellement et a de lourdes répercussions sur la vie quotidienne des enfants et leur qualité de vie future possible (Laurie, 2008). Elle fait augmenter les coûts des soins de santé et les dépenses pour les services de soutien social et entraîne une perte de la productivité tout en posant des obstacles aux possibilités individuelles. Le fait de grandir dans la pauvreté a une influence négative sur la dignité, le bien-être et les chances dans la vie. L'économie du Canada connaîtrait une meilleure stabilité grâce à un accroissement de l'égalité sociale et à une réduction des niveaux de pauvreté. L'élimination de la pauvreté fait partie intégrante de la gestion de l'économie, elle améliore la cohésion sociale et accroît la justice sociale.
	rec13: YWCA Canada encourage le gouvernement fédéral à utiliser les stratégies suivantes dans les consultations pré-budgétaires 2013 pour accroître la stabilité financière et la croissance économique, soutenir les Canadiens qui sont vulnérables face à la violence et à la pauvreté et optimiser les possibilités d'emploi :
• Lutter contre la violence faite aux femmes
• Élargir l'accès à des services de garde d'enfants abordables et de qualité
• Augmenter la Prestation nationale pour enfants 
Nous encourageons aussi le gouvernement à reconnaître que la sexospécificité est nécessaire pour assurer un processus budgétaire équilibré. 

Pour assurer à notre pays un avenir prospère, il faut garantir un avenir prospère aux Canadiennes. Les femmes constituent la majorité de la population du Canada et sont un segment en constante croissance de la main-d'oeuvre qui comprend essentiellement autant d'hommes que de femmes, et elles forment la majorité des diplômés universitaires au Canada. Le Canada a besoin de l'engagement total des femmes au sein de la population active hautement qualifiée dans notre pays.

Nous sommes heureux de l'occasion qui nous est donnée de faire part de ces initiatives dans le cadre du processus budgétaire de 2014.  

À noter - Il aurait été très utile que le terme « femmes» fasse partie des sujets figurant dans le menu déroulant. Ce choix n'étant pas offert, la meilleure option pour notre principale recommandation concernant la violence faite aux femmes était « Enfants, jeunesse et familles », mais celle-ci n'inclut pas les femmes adultes célibataires et ne tient pas compte de la violence fondée sur le sexe.  
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